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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

jeunesse et éducation nationale : budget
Question écrite n° 3738

Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention de M. le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la
recherche sur la réduction des moyens alloués au secteur de l'enseignement. Tout d'abord, la suppression
programmée de 5 600 postes de surveillants et de 25 000 postes d'aides éducateurs. Cette décision va
cruellement pénaliser en tout premier lieu la qualité de l'accompagnement des enfants dans les établissements
entre les temps scolaires et va à l'encontre des objectifs affichés du Gouvernement en faveur de la lutte contre
la délinquance et la violence scolaire ; par exemple, pour la seule académie de l'Hérault, cela représente un
poste et demi par établissement ; ensuite la baisse du taux d'encadrement pour les enfants du primaire va
également pénaliser la qualité de l'enseignement donné. Enfin, la baisse des crédits pédagogiques va entraîner
la suppression de l'enseignement des sciences à l'école, de l'éveil culturel et la réduction des programmes de
formation continue des enseignants. L'ensemble de ces choix budgétaires montre une rupture totale des
engagements pris depuis plus de dix ans en faveur du monde scolaire. Aussi, il souhaite connaître son avis sur
ce budget plus soucieux de rigueur budgétaire et comptable que de choix ambitieux et volontaires pour l'avenir
de nos enfants.

Texte de la réponse

Le dispositif des maîtres d'internat-surveillants d'externat ne répond plus complètement aux besoins de
surveillance qui s'expriment aujourd'hui dans les établissements scolaires. Il est donc cohérent avec la politique
du Gouvernement de mettre en place un nouveau dispositif, plus efficace, pour assurer les fonctions de
surveillance et d'encadrement de proximité. Le statut des MI-SE, très contraignant, date des années trente, à
une époque, où d'une part les lycées implantés en centre-ville étaient proches des universités et où d'autre part
une moindre assiduité aux cours était requise des étudiants. Il est donc nécessaire de concevoir un dispositif de
surveillance plus souple, qui réponde mieux aux besoins des établissements scolaires. Les 5600 MI-SE en fin
de contrat seront remplacés par de nouveaux assistants d'éducation. Quant au dispositif des emplois jeunes,
créé en 1997 et conçu comme un dispositif temporaire, il arrive à son terme. Une analyse critique de
l'implantation des postes d'aides-éducateurs et des fonctions remplies par ceux-ci doit être sérieusement
conduite. D'ores et déjà, l'Etat a prévu les moyens d'amorcer un nouveau dispositif à partir de la rentrée 2003.
Compte tenu des moyens conservés au titre des emplois-jeunes et d'une provision spécifique de 14 MEUR en
tiers d'année, inscrite en mesure nouvelle au budget 2003, le ministère de la jeunesse, de l'éducation nationale
et de la recherche pourra effectuer un premier recrutement d'environ 11 000 assistants d'éducation à compter de
septembre 2003. Ces recrutements permettront de couvrir les fonctions essentielles actuellement assurées par
les MI-SE et les aides-éducateurs (notamment la surveillance). Le cadre juridique du nouveau dispositif sera
précisé au début de l'année 2003 pour que les textes nécessaires soient élaborés et deviennent effectifs à la
rentrée 2003. Ce système, beaucoup plus souple que les précédents, répondra aux besoins extrêmement
diversifiés des établissements scolaires et permettra à différentes catégories de personnes d'y trouver leur
place. Une priorité absolue sera donnée aux candidats étudiants. Les collectivités locales qui le veulent pourront
y participer, si leur implication est de nature à améliorer le service rendu aux usagers. S'agissant de
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l'enseignement des sciences à l'école, le volume des crédits consacrés en 2002 aux actions pédagogiques et
innovantes y afférentes devrait être maintenu en 2003. Les moyens prévisionnels destinés aux activités et
projets d'éveil artistique et culturel devraient en revanche subir une baisse après deux années, 2001 et 2002,
d'effort financier important. Une expertise du plan de développement des arts, à mi-parcours des cinq années
prévues initialement, pourra être conduite en 2003. Enfin, les crédits destinés aux programmes de formation
initiale et continue dans le premier et dans le second degrés sont globalement maintenus, les moyens
correspondants étant largement déconcentrés et mis en oeuvre dans le cadre des plans académiques de
formation, qui répondent à une adaptation au contexte local des priorités de la politique éducative.
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